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D A N G E R E U S E S I L L U S I O N S 
Commentant ion récent voyage en Chine. 

Sauvagnaignet. minnire français des Affaires 
étrangères, le qualifie de atréiposilil affir­
mant que sur les problèmes da l'Europe, de la 
défense et du dialogue Nord-Sud, la France 
et la Chine sont «mtègralament d'accord» 
C'est effectivement IA une constatation posi­
tive mais il existe toutefois un point de diver­
gence - et de taille < portant sur l'appré 
ciation de la éditante* tant vantée par Mos­
cou.*!* France», a déclaré Sauvagnargues. 
«n'a pas sur la politique rie détente la même 
analyse que le gouvernement chinois. Nous ne 
pensons pas qu'il y ait une menace par Mos­
cou en Europe. Nous /ugaoris que les eflets 
de l'acte final d'Helsinki sont équilibrés, 
même s'ils comprennent des risques poten­
tiels.» aMais ces risques sont partagés», a-t-il 
ajouté, évoquant la possibilité d'un ère/acha­
rnent de la vigilance a l'Ouest* et celle d'un 
«assouplissement à terme du bloc onentala. 

Voilé bien une illusion profondément 
dangereuse sur l'intensité des contradictions 
qui opposent de plus en plus iprement les 
deux superpuissances et l'agrtssrvité accrue 
de l'Union soviétique. La démagogie des mots 
ne peut cacher le fait que la soidisant «Confé­
rence sur la sécurité en Europe» d'Helsinki 
n'a été qu'un tremplin pour une dispute 
accrue des superpuissances, pnur un renforce­
ment de leur armement nucléaire comme con­
ventionnel. 

Depuis sa tenue elles ont procédé chacune 
à de multiples expériences nucléaues ; les 
accords de limitation ries armements qu'elles 
ont conclus antérieurement ont élé tournés de 
bien des laçons et elles n'arrivent même plus 
à (aire semblant de s'entendre sur les termes 
d'un nouvel accord. 

Au Portugal, en Espagne, en Italie, au 
Liban, en Angola, au Bengla Desh. depuis la 
tenue de cette fameuse iconférence de 
l'insécurité» l'été dernier, l'URSS n'a cessé de 
chercher à avancer tes tentacules, entraînant 
une riposte de l'impérialisme américain qui 
tente de maintenir ses positions, mais aussi 
des peuples qui luttent pour préserver leur 
indépendance. 

Partout c'esl l'URSS qui passe è l'offensi­
ve, forte de son puissam potentiel militaire. 
Rien qu'en 1974, les dépenses militaires sovié­
tiques oni presque quadruplé par rapport A 
1960. Elles n'ont lait encore que croître an 
1975. Oa 196? A 1975, les missiles balistiques 
intercontinentaux soviétiques se sont multi­
pliés par 21. A un rythme 6 fois plus rapide 
que celui dis USA. Le nombre de missiles 
tous-marins soviétiques a été multiplié par 7 
12.5 fois plus vite que celui des USA). 
L'URSS dispose dt 40 000 tanks, les USA de 
10 000 seulement. Le total des hommes de 
troupe soviétiques atteint 4 200 000 pres­
que le doubfcdes troupes américaines. 

» fsuitepage8i , 

UN HOMME EST MORT, 

la médecine capitaliste l'a tué 
Une infirmière s'est adressée à nous pour dénoncer les conditions scandaleuses dans les­

quelles un homme est mort. Nous publions son témoignage en page huit. Cet homme était 
algérien. Sa famille venait de le faire venir en France, pensant que la il pourrait être soigné. 

Mais la France est un pays capitaliste. Le scandale que nous dénonçons n'est pas excep­
tionnel. Sans doute beaucoup d'entre vous connaissent-ils de tels cas. C'est que dans ce pays la 
médecine n'est pas connue pour servir le peuple. 

Ce qui la guide c'est la recherche du profit. On y consacre le moins d'argent possible 
et on veut qu'elle en rapporte le plus possible. Les malades y sont considérés comme des 
objets d'expérience, sur lesquels on se fait la main, afin de devenir un de ces «grands patrons» 
qui occupent le haut de la hiérarchie, régnent en maftres et... empochent des millions. La 
médecine est a l'image de la société. Une société fondée sur l'exploitation de l'homme par 
l'homme, sur la recherche maximum du profit, où le peuple est méprisé, une telle société ne 
peut que donner naissance à une médecine monstrueuse. 

Les travailleurs du secteur médical qui veulent malgré loul mciiie leurs connaissances 
au service de la santé du peuple le savent bien eux qui se heurtent régulièrement aux lois 
du système capitaliste. 

Une autre médecine, faite réellement pour servir le peuple, où les médecins sont des gens 
du peuple, une médecine telle qu'elle existe aujourd'hui en Chine, n'est possible que dans une 
société dont le but est le bien-être du peuple. Une telle médecine ne peut voir le jour que dans 
une société débarrassée de l'exploitation de l'homme par l'homme, où la classe ouvrière dirige 
les affaires du pays. 

Voilà pourquoi, la comme ailleurs il n'est qu'une solution : la révolution prolétarienne. 
(Article page 8) 

A BAS LE FRANQUISME SANS FRANCO ! 
MANIFESTATION A PARIS 

JEUDI 27 NOVEMBRE 
18 H 30 A PARMENTIER 

A l'appel du FRAP, de l'Humanité-Rouge, du PCR (ml), 
de l'UCF (ml), de la JCMLF , de l'UCJR, des Comités 
J.M. Martins Soarès. 



la France des luttes 

A nouveau l'usine Paris-
Rhône de Villeurbanne 

est occupée 
Depuis le 12 novembre, les ou­

vriers des usines Paris-Rhône(équi-
pemenls électriques auto el appa­
reils électro-ménagers) de Lyon et 
de Villeurbanne sont en grève avec 
occupation pour obtenir notam­
ment une augmentation uniforme 
de 250 T et le paiement des jours 
de grève. 

Le 19 novembre, une demande 
d'expulsion était prononcée con­
tre eux par le tribunal des référés. 
Et le vendredi 2 1 , l'usine de Vil­
leurbanne était évacuée par les tra­
vailleurs de l'usine de Villeurban­
n e ! * ) . 

• * * 
La direction avait annoncé 

dans le quotidien régional le Pro­
grès que la reprise du travail s'ef­
fectuerait le 21 novembre au ma­
tin et que, pour ce faire, tous les 
transports de ramassage fonction­
neraient. Mais lorsque tous les ou­
vriers sont arrivés devant les por­
tes de l'usine, ils ont suivi à l'una­
nimité le mot d'ordre du comité 
de grève qui les appelait à pour­
suivre la grève illimitée tant qu'ils 
n'auraient pas obtenu satisfaction. 

Cependant il est des dirigeants 
syndicaux qui faisaient des pieds 
et des mains pour que les travail­
leurs abandonnent la partie el 
qu'ils regagnent sagement leurs 
machines. Ce sont les dirigeants de 
la CGT. Déjà, vendredi matin, 
sur leur ordre, la CGT ne partici­
pai) plus au piquet de grève. Ses 
dirigeants avaient beau accompa­
gner leur décision de belles décla­
rations sur le soutien à la lutte, ils 
ne convainquaient pas les ouvriers 
chez qui pareille attitude susci­
tait une grande colère. 

Pourtant, comparé à ce qui al­
lait suivre, cette désertion des pi­
quets de grève n'était encore rien. 
Les responsables de la CGT de 
Paris-Rhône avaient en effet ame­
né avec eux, ce même vendredi 
matin, une délégation de l'Union 
syndicale des travailleurs des mé­
taux i LS I M| Celle-ci montra ra­
pidement et clairement quelle 
était sa mission : il s'agissait de 
persuader les travailleurs de re­
prendre le boulot le lundi 24 ! 
La réaction des grévistes ne fut 
pas moins rapide et pas moins 
claire : «C'est à croire que vous 
êtes payés par le patron .')». Et ils 
se détournèrent de ces «défen­
seurs de la classe ouvrière qui 
font preuve de responsabilité avec 
tant de zèle». 
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Dans le même temps, de vieil­
les déléguées CGT se rendaient à 
la («ourse du Travail pour deman­
der des explications. Entendant le 
même refrain : «il faut reprendre 
le travail lundi», ces déléguées ré­
torquaient aux permanents : «De 
quoi on aurail l'air si on reprenait 
le travail maintenant ; d'ailleurs si 
c'est comme ça, on déchire tout 
de suite nos cartes .'« 

A l'usine, le comité de grève 
voulait appeler les travailleurs à 
manifester sous les bureaux de la 
direction. La CGT, elle, qui avait 
prévu une manifestation à travers 
les rues de l'arrondissement, a im­
posé que sa manifestation ait lieu 
d'abord, assurant que pour le reste 
on verrait au retour... Son cortège 
ne devait rassembler qu'un bien 
petit nombre de travailleurs... 

Au retour, alors que la CFDT , 
qui maintenait une juste position 
de classe en appelant A la poursui­
te de la grève illimilée, convoquait 
une assemblée générale, les diri­
geants cégétistes devaient faire un 
nouveau coup d'éclat. Ils envoyè­
rent un de leurs hommes couper le 
fil du micro dont .se servait le re­
présentant de la CFDT !... L'en­
semble des ouvriers devait malgré 
tout se rendre à l'assemblée géné­
rale et y décider la poursuite du 
combat. 

Les cadres de Paris-Rhône 
étaient pour le moins surpris par 
l'écho que recevaient les appels du 
comité de grève et de la CFDT. 
Les dirigeants de la CGT ne 
l'étaient pas moins. Quant au jour­
naliste de Dernière heure lyonnai­
se, il n'en est pas encore revenu, il 
avoue : «Je n'ai jonuiis vu une grè­
ve menée par des gauchistes aussi 
responsables.» 

Enfin c'est dimanche que les 
ouvriers devaient infliger la plus 
sévère défaite aux dirigeants cégé­
tistes. L'usine de Villeurbanne qui 
avait donc été évacuée vendredi, 
et où les responsables de la CGT 
appelaient à la reprise pour lun­
di , était en effet réoccupée diman­
che dans la matinée. La direction 
de l'usine espérait bien avec l'aide 
des responsables de la CGT s'en 
tirer à meilleur compte. Manque 
de chance. Et aujourd'hui elle ne 
voit comme recours que le chan­
tage, elle se déclare en effet prête 
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«à entamer immédiatement des 
discussions sur la base d'une reva­
lorisation progressive des salaires 
dès que l'occupation des lieux 
cessera». 

Mais les travailleurs ne marche­
ront pas si facilement dans cette 
combine. D'ailleurs ce nouveau 
durcissement de la lutte et le fait 
qu'ils viennent de créer un comité 
de soutien montrent clairement 
leur intention {poursuivre le com­
bat jusqu'à satisfaction totale des 
revendications. 

Correspondant HR. 
* Contrairement a celle de Villeur-
bnnm\ l'usine Mermo/ de l.von, com­
prenant 2 500 travailleurs, n'avait pas 
été évacuée vendredi dernier. A l'heure 
nu nous mettons wiui presse, a l'usine 
Mermoz comme dans les deux autres 
usines Parls-Rhone de Lyon l'occupa­
tion se poursuit. 

G R E V E D E S L O Y E R S 
D A N S L E S C I T É S 

U N I V E R S I T A I R E S 

A la rentrée de septembre, les 
loyers des cités universitaires ont été 
augmentés de quelque 25 %. Ces 
hausses de loyers constituent une im­
portante aggravation des conditions 
da vie des étudiants puisque aucune 
contrepanie réelle ne leur est accor­
dée pour les payer, l'augmentation 
des bourses ne couvrant même pas 
l'augmentation du coût de la vie et 
ne touchant que 13 % des étudiants. 
C'est là un des «cadeaux» du CftOUS 
dont on sait qu'il est géré pour une 
bonne part par les faux communis­
tes du parti de Marchais. 

Mais à cette grave atteinte à leurs 
conditions d'existence, les résidents 
des cités universitaires ont opposé 
une riposte ferme et massive. Ainsi 
aujourd'hui, dans 27 cités, c'est-à-
dire dans plus d'une résidence uni­
versitaire sur 4, les étudiants font la 
grève des loyers. A coup sûr le mou­
vement des étudiants contre les haus­
ses de loyers, mais aussi contre l'ex­
pulsion des étudiants étrangers, etc., 
va continuer à se développer. 

«PCF isolé cherche 
compagnie pour défiler » 

C'est la petite annonce que 
les dirigeants de Rennes du 
faux parti communiste fran­
çais vont bientôt publier dans 
la région. Leur influence dans 
les masses populaires va en 
effet de mal en pis. Témoin, 
celte manifestation squelettl-
que dont ils avaient la (été le 
20 novembre dernier. 

Pour protester contre le 
chômage et la hausse des prix, 
et surtout pour «dénoncer la 
hausse scandaleuse des impôts 
locaux», ils avaient convié par 
voie d'affiches tous les travail­
leurs à une manifestation. Le 
jour dit, au centre ville, Il 
s'est avéré que la procession 
ne regroupait qu'à peine 150 
personnes. Et encore, les 
mots d'ordre, lancés au méga­
phone, «Union, action, pro­
gramme commun — Avec les 
communistes non à l'augmen­
tation des impôts locaux — 
Ponia démission", avaient-ils 
bien du mal à dépasser la 
moitié du cortège... 

Bref, c'est un pileux spec­
tacle qu'a donné le parti de 
Marchais. Au point que ses 
dirigeants locaux ont dû con­
duire la manifestation jus­
qu'au pied des bureaux de 
Ouest-France, dont ils ont 
occupé le hall pendant plu­

sieurs minutes, pour obliger 
la presse locale à parler de 
cette fameuse manifestation.,. 

Mais direz-vous, n'est-ce 
pas le signe que les 50 000 
chômeurs que compte la Bre­
tagne, dont 10 000 à Rennes, 
laissent indifférente la popu-
latlon ? E l n'est-ce pas en dé­
finitive extrêmement négatif? 

Pas le moins du monde. 
C'est bien le parti de Marchais 
qui n'a plus de communiste 
que l'initiale, qui est discrédi­
té auprès des travailleurs. Ce 
qu'abandonnent les ouvriers, 
ce n'est pas la lutte, c'est ce 
parti bourgeois. La preuve, 
rappelez-vous, pour ne pren­
dre que cet exemple, la lulle 
que les travailleurs des grands 
magasins Mammouth, le Prin­
temps, Bati-décor et ceux de 
la cafétéria du magasin Rallye 
ont menée victorieusement en 
septembre. Rappelez-vous 
cette manifestation qu'ont or­
ganisée dans la 2UP, le 11 
septembre, les travailleurs de 
Mammouth et du Printemps 
en lutte contre les licencie­
ments, pour l'augmentation 
de leurs salaires et l'améliora­
tion de leurs conditions de 
travail. Ce jour-là, Ils étaient 
plus de 600 à manifester-

Correspondant HR. 



la France des luttes 
G R E N O B L E : 

L'ACTION DES EBOUEURS CONTINUE 
Les éboueurs de Grenoble sont en grève depuis 

le le' novembre pour obtenr 11 le passage de 
tnus les éboueurs du groupe 3 au groupe 4 ; 2) 
l'augmentai on des effectifs garantissant l'amélio­
ration des conditions de travail et 3* la mppres 
MU" du travail le dimanche (que la municipalité 
«socialiste» voudrait laire entier dans 'es hab'lu 
ries on laisant appe; à des volontairesl 

R É D U C T I O N D ' H O R A I R E S ET 
M E N A C E D E L I C E N C I E M E N T S 

A L A G R A N D E C H A U D R O N N E R I E 
L O R R A I N E 

Dit reduclioni d'horaires et du mesures de 
lirervciin.'. qui pourraient ir.tervemr dam Mi 
procruir.i moi, ont ete annoncées ieudi au comi­
té d'enlieprise de U Giande Cutudmnnetie lorrsi 
ne icon<lr.c!iont Tr.elalliqjes et mecar.iqueï> qui 
emploie 550 penor.nes a Nancy. 

IMPORTANT L I C E N C I E M E N T 
D A N S D E U X S O C I É T É S 

SAINT 'GOBAIN PONT A-MOUSSON 
Le comité d'entreprise de le société Nattt-

Tuntim ; i-.-i.iuff açe et weftatlflnj a «tt saisi d'un 
protêt de licenciement collectif pour niions écono­
mique! de ?'. n de ISO saUries toit environ 10 % du 
personnel 

M A N I F E S T A T I O N A M O N T L U Ç O N 
C O N T R E L A M E N A C E D E 

108 L I C E N C I E M E N T S A L 'USINE 
L A N D Y S E T G I R 

A l'usine Landys el Gif employant » 
UontlUÇOn, dans l'Allier. 2 (100 travailleur», 
et fahriquanl des appareillages électriques, 
la direction a récemment rendu publie un 
plan prévoyant 10» licenciements. (Je plan, 
faisant suite au licenciement déjà effectué de 
27 travailleurs et a la réduction de la durée 
hebdomadaire de travail à 26 heures, a pro­
voqué la colère des ouvriers. 

Vendredi dernier, 1 500 personnes ont 
manifesté dans la ville pour proi P I I P T contre 
res ivi'Miri's r|p chômage j>i• rI i• • I el de IletD 
dénient oolltctlf, A l'issue de cette nuinl-
fesulion, les travailleurs ont occupe la 
mairie ou une délégation a été reçut1 par le 
Hepulé-maire. 

UN 1er ACQUIS 1 

Face à »a détermination des travailleurs, le 
maue • social-ne» a où céder a la revendication sur 
<e passage au groupe 4 (ce qui équivaut à 130 f 
d'augmentation), toutelois la municipalité va dépn 
ser une délibération a 'a prélecture qui en dernier 
ressort a le pouvoir de décision. 

TANT QUE LA PREFECTURE N'A PAS CEDE 
LA LUTTE DES ÉBOUEURS CONTINUE ! 
C'est au moment crucal de la lutte pour laire 

aboutir les trois revendications que les dirigeants 
révisionnistes de la CGT décident d'appeler i la 
reprise, de tran.r (une lois de plus 0 l'intéiét des 
travailleurs. 

Le délégué CGT dts éboueurs assurera lui même 
avoir «été po-gnardp dans le dus» pai 'es membres 
H il PCF. 

QUELS SONT LES ARGUMENTS DE LA CGT 
POUR FAIRE ARRETER LA GREVE ? 

Les dirigeants du PCF qui mamoulent la CGT 
disent que la «piennert manche a été gaqnée» 
parce que la municipalité a dépesé une délibération 
au préfet. 

Mars ce que les traîtres a tr classe ouvrière 
• outillent" c'est que nen n'a été encore réellement 
obtenu, ils voudraient trouver d'auties «moyens» 
pour taire «aboutiiH les aunes revendications. 
Lesquels ! Comment ' 

En lait, ils veulent eut prier |i> mouvement, ( K 
font courir le hruil qu'aurait élé (unné un ".comi­
té» pour s'opposer a la gtevo des éboueurs, ce 

qu'ils chatchent c'est à diviser les travailleurs et a 
dresser la population contre eux. 

Mais la réalité leur inflige un cinglant démenti : 
les unions de quartiers, Tessetre, Mistral, etc. 
(dans lesquels les M L . sont achlsl appoiieni leur 
soutien a la grève, une pétition qui recueille un 
grand nombre de signatures dans tous les services 
municipaux, y compris par des militants rio baso 
CGT. 

Malgré la trahison des dirigeants PCF dans la 
CGT. la grève continue, votée en meionté par 
l'assemblée générale des grévistes, syndiqués 
CGT-CFOT et non syndiqués. 

Les responsables PCF dans la CGT font riistn 
buer un tract attaquant grossièrement la CFDT de 
ajuqu'aubouliste* et d'élargir la plateforme 
revendicative artificiellement. Ces messieurs du 
PCF ont pris l'initiative de saboler la grève. En 
cela, ils sont fidèles à leur nature de «repiéseniant 
rie Lt biituqeoisie au sein de la classe ouvrière». 

Leurs ambitions c'est bel et bien de conquérir 
des sièges à la municipalité de Grenoble (qui en 
PS) et ceci pour bien montrer qu'ils sont capables 
d'arrêter le mouvement de grève. C'est un qaqr 
qu'avec le PCF au Conseil municipal de Grenoble, 
il y aura un personnel communal bien sage et docile 
grireau PCF et à la CGT 

Touielois une chose esl sûre : la grève décidée 
démocratiquement par les éboueurs en assemb'ée 
qénéiale continue el se renforcp ma gré le travail 
de npi du PCF, la solidarité augmente riens la 
piipiilaiinn, et les éboueuis unis è la hase et dans 
l'action vaincront ! 

C L E R M O N T F E R R A N D : 
B I L A N D E L A G R E V E 

D E R A D A R 
Aptes unq semaines de lultc les Ita-

vaillcuts en Rrèw de rhypernuicric 
Ridai oni pari cilenicni obtenu satisl.k 
tinn M I * ii'iiis revendications, 

Ils onl obtenu : 56 centimes tic l'heu­
re (ils ili'm.ind.iicnl 2 F ) , le retour au\ 
40 heures (au mois de juin 76), la Mlp< 
pression des contrais à durée dcicrmi 
nec saut pour les scolaires, la totalité de 
la primo de I n d'année iau lerme d'un 
an de présente!. Mais ils n'ont pat pu 
ralrc 'C ntegrer trois personnes licenciées 
au tours de la grève et qui étaient em­
ployées ,t Rada' depuis peu (clos claienl 
les plus dctivei pendant le conflit). Pour 
les lldoi, vous pouvez envoyer vos cho­
ques a M. Borirand Pascuio R\ 89 
HvpermsVTChé Radar 63370 1 nv.pdov 
Bien indiquer ; pour ics licencie** 

Le dciégue syndical (.11) I 

L M T Orvault (Nantes! 

DES HISTOIRES 
DE GROS SOUS 

I.MT (Le Main ' Téléphonique) est une 
filinle du piiissnm Iriisi iiiucricaiii ITT (qui 
n'était pas étranger pour le moins - au 
coup d'f. lat fasciste au Chili). 

Entre ce trust et le gouvernement russe, il 
s'est créé de solides 'relations d'affaires». 
Les capitalistes il II I ont eu la permission 
d'installer leurs bureaux directement à Mos­
cou Le intimai Ouest-France (du I S novem-
hrei Mgnalait qu'ils oistallrn: actuellement à 
Moscou un «centre de iciiscigiicmcnts» i!( 
qui serait paraît îl le plus grand du mondr 

Or. une délégation russe esl venue, il y a 
une huitaine de jours, voir les patrons de 
I.MT Nantes D'un côlé comme de l'autre 
ces messieurs n'ont pas élé bavards sur le 
hut précis île In rencontre Ne venaient-ils 
pas u ne ma rider ;iii\si l'aide des capitalistes 
français ? 

Ce qui est intéressant pour nous dans ces 
histoires de gros sous ici même très instruc­
tif), ce sont les renseignements qui nous sont 
ainsi fournis sur la nature réelle du régime 
politique el économique de l'URSS. Pensez-
donc. ITT à Moscou. le beau «socialisme» 
que voilà ! Aller quémander de l'aide à un 
des plus grands Irusls internationaux, quelle 
preuve de la -vitHlilé du socialisme» en 
URSS ! 

ITT. qui exploite les travailleurs en Fran­
ce, a donc aussi |.i possibilité d'exploiter 
directement les travailleurs soviétiques. 

Le Irust multinational américain cons­
truit l'usine, s'occupe du capiiiil a investir, 
exploite les travailleurs des pays où il se 
trouve t cri l'occurcncc l'URSS), cl laisse 
une yrosse commission à i I tal bourgeois, 
soviétique et lui permet ainsi d'acquérir des 
siiperprofiis. 

\ noter qu'une usine LMT fonctionne 
également en Pologne 

Quant aux dirigeants du PCF. qui sont au 
courant île toutes ces salades, ils se gardent 
h le it de dénoncer les manœuvres politiques 
tt flnanclèreii de leurs maTlres. L'un comme 
I .i 1111 « sonl d'accord avec l'exploitation de 
l'homme par l'homme. 

A LMI-Orvault. comme ailleurs, la classe 
ouvrière n'a rien à attendre de bon de ces 
faux-communistes de la direction du PCF 
comme du PCLS. mais au contraire, elle doit 
renforcer ta détermination dans la lutte 
contre la bourgeoisie, qu'elle soil de droite 
ou se dise de ••gauche». 

Ainsi ces derniers jours, les 200 travail­
leurs des chantiers ont occupé les locaux de 
la direction à Montrouge ci séquestré le 
directeur des Installations. Ils sont prêts è 
recommencer le jeudi 27 à Boulogne (siège 
de LMT). 

Correspondants H R 
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LA CRISE POLITIQUE DU PCF © 
REVISIONNISME 
A L'ITALIENNE 

Pour parvenir au pouvoir, les partis révl-
sionnisles disposent d'une première tacti­
que : l'electoralisme et l'alliance avec des 
forces ouvertement réactionnaires. C'est là 
la tactique que les révisionnistes italiens 
ont appelé «compromis historique*. 

Q U ' E S T - C E Q U E L E 
« C O M P R O M I S H I S T O R I Q U E » ? 
Il s'agit avant tout d'une politique visant 

à l'alliance entre le parti révisionniste ita­
lien et la démocratie-chrétienne aujourd'hui 
au pouvoir, en vue d'une collaboration au 
gouvernement. Dans le journal «Tempo», 
le révisionniste Cossuta la définissait ainsi : 
«Nous sommes d'avis que l'Italie est un 
pays que personne ne peut gouverner seul, 
pas même nous les communistes, mais 
encore moins la démocratie-chrétienne ou 
le centre gauche. D'où l'opportunité d'un 
rapprochement». 

Pour justifier cela, ils présentent la 
démocratie-chrétienne comme un courant 
-populaire-, ayant des fondements dan* 
le peuple- : mais, ainsi que l'écrit Agim 
Popa. membre du Comité central du Parti 
du Travail d'Albanie : fXf caractère popu­
laire ou anlipopulaire d'un parti ne dépend 
pas du fait que pendant une certaine pério­
de votent ou ne volent pas pour lui diver­
ses catégories de travailleurs, mais de la 
politique qu'il pratique,de la question de 
savoir si cette politique est dans l'intérêt 
du peuple ou si elle sert les oppresseurs du 
peuple M *' tels ou lels partis réactionnai­
res bourgeois parviennent à duper et à alti 
rer à eux pour un certain temps des cou -
ches déterminées de travailleurs, cela assi­
gne aux révolutionnaires authentiques le 
devoir de renforcer la lutte pour tes dénon­
cer et 1rs isoler des masses et non pas celui 
de réaliser l'alliance et le «compromis 
historique» avec ces partis, comme le pré­
conisent les logliatistes. Il est clair que tout 
le raisonnement révisionniste sur «le Parti 
démocrate chrétien - parti populaire» 
n'est qu'une mystification éhonlée» 

Pour pratiquer cette politique de «com­
promis historique», ils inscrivent leur 
action dans le cadre du fonctionnement de 
la prétendue démocratie bourgeoise, de 
l'élerUiralisme, du parlement. Ils cherchent 
à faire croire ainsi aux masses qu'elles pour­
raient attendre leur libération d'une majo­
rité parlementaire. Ils n'hésitent pas a atta­
quer ouvertement les points de vue de Marx 
et Lénine sur la question, et rejettent 
ouvertement l'idée même de révolution. 
«Le parlement, déclare Berlinguer. ne peut 
donc plus élre conçu et utilisé, ainsi qu'il 
l'était au temps de Lénine et qu'il peut 
l'être dans d'autres pays, uniquement com­
me une tribune d'où Ton dénonce les dé 
fauls du capitalisme el des gouvernements 
bourgeois el d'où Ton fait la propagande 
pour le socialisme. Le parlement en Italie, 
est aussi et surtout un siège où tes représen­
tants du mouvement ouvrier développent 
et concrétisent leurs initiatives sur le ter­
rain politique et législatif, en cherchant à 
influer sur les orientations de la politi­
que nationale et à affirmer leur rôle diri­
geant » U l'igil pour eux de s'engager â res­

pecter les règles du jeu fixées par la bour 
golsle. 

Cette politique de «compromis histori­
que» n'a pas été énoncée dans n'importe 
quelles circonstances mais en un moment 
ou le capitalisme italien traverse une crise 
1res profonde, où les luttes de la classe 
ouvrière se développent, à un moment où 
les milieux dirigeants traversent une grave 
crise politique. 

Dans cette situation, les dirigeants révi­
sionnistes présentent à La bourgeoisie leur 
partiripation au pouvoir comme le seul 
moyen de surmonter la crise, d'assurer l'or­
dre capitaliste, grâce à l'influence qu'ils ont 
encore parmi les travailleurs. 

P A R T I D E L ' O R D R E , 
S A U V E U R D U C A P I T A L I S M E 
C'est ainsi que dans l'n Llnita> du 9 fé­

vrier 1975, Berlinguer proposait a la bour­
geoisie «une méthode de confrontation 
démocratique, de collaboration constructi-
ve, de recherche continuelle d'accord* pour 
«affronter et surmonter la crise, signée el 
si lourde de dangers, que traverse l'Italie et 
pour trouver des solutions appropriées aux 
problèmes dramatiques qui se posent à 
nous dans chaque domaine et dans chaque 
Heu». 

Pour cela, le parti révisionniste prend 
lu défense des organes de répression de 
la bourgeoisie, de la justice, de la police, de 
l'année. C'est ainsi que lors d'un plénum 
du Comité central du PCI, Berlinguer décla­
rait : -.Vous avons reconnu cl nous recon­
naissons la loyauté à la République et à la 
Constitution, l'abnégation, les sacrifices, 
émadlés de traits d'héroïsme, d'une grande 
partie des forces de la police et des forces 
armées et non seulement des soldats mais 
aussi de leurs cadres, sans parler de la 
magistrature» et ; 'Pourquoi donc le mou 
vement ouvrier et les forces politiques 
démocratiques n établiraient-ils pas des 
liens plus larges el unitaires avec la imigts 
Irai lire italienne ?ïl convient, dans ce donuu-
ne, de vaincre el de surmonter non seule­
ment le conservaiisme fermé, mais encore 
l'extrémisme et le sectarisme Les mêmes 
considérai ions sont à faire — et nous ten­
dons à les faire — en ce qui concerne la poli­
ce et les forces armées.* Ces louanges et 
ces offres de collaborât ion avec les appareils 
exerçant b violence contre les masses ont 
pour but de montrer que les révisionnistes 
t* portent garants de Tordre capitaliste 
menacé. 

«COMPROMIS H I S T O R I Q U E » 
E T S O C I A L I M P É R I A L I S M E 

Celle tactique des révisionnistes Italiens 
pour arriver au pouvoir amène certaines 
contradictions avec l'URSS pour deux 
raisons. 

Pour gagner des voix aux élections Ils 
sont obligés de prendre leurs distances avec 
les aspects les plus criants du social-fascis­
me en URSS et d'émettre certaines criti­
que» afin d'apparaître comme un parti 
• démocratique». 

Pour pouvoir collaborer avec la démo­
cratie-chrétienne et d'autres forces bour­
geoises Itabennes ils sont amenés à donner 

l'Image d'un parti indépendant du social-
impérialisme russe, qui refuse l'hégémonis­
me soviétique. Pour cela, par exemple, ils 
ont critiqué l'occupation de la Tchécoslo­
vaquie. Il est clair que cela ne satisfait pas 
Moscou qui voudrait pouvoir contrôler 
totalement les partis révisionnistes. 

Mais est-ce que pour autant le PCI cesse 
d'être une force prosoviétique ? Nulle­
ment Pour s'en convaincre il suffit de 
regarder son attitude au cours de» travaux 
préparatoires à la prochaine réunion des 
partis révisionnistes d'Europe. SI le PCI 
s'est opposé à la volonté de Moscou d'Im­
poser son point de vue sur la tactique à 
adopter pour accéder au pouvoir, il est par 
contre d'accord pour que les partis révi­
sionnistes d'Europe adoptent une politi­
que internationale commune de sou-
Lien à l'URSS. 

L A B O U R G E O I S I E H É S I T E 
C'est justement ce caractère prosoviéti­

que du PCI qui amène la borgeoisie italien­
ne à se diviser sur la réponse à apporter au 
«compromis historique». Les milieux pro­
américains en particulier y volent le danger 
d'un recul des positions américaines en, lia-
lie et de pénétration rie l'influence soviéti­
que. Aussi s'opposent-ils à la présence du 
PCI au gouvernement. Ils sont prêts à tout 
pour assurer le mainlien des hases américai­
nes en Italie. 

D'autres milieux monopolistes, voyant 
l'utilité du PCI pour s'opposer au dévelop­
pement des luttes populaires, envisagent 
par contre, non sans intérêt, la collabora­
tion avec le PCI . Au sein du Parti démo 
crate-chrétien le débat est vif à ce sujet. Le 
chef du patronat italien, Agnelli, a lui-même 
déclaré : '.Vos solutions pour sortir de la 
crise ne sont pas tellement éloignées». 
Quant au chef du gouvernement, Aldo 
Moro, il a affirmé : «/-o force de ce grand 
mouvement sera écoutée». 

Pour le moment l'attitude de la démo­
cratie-chrétienne consiste à rechercher la 
collaboraLion du PCI tout en le maintenant 
dans «l'opposition». C'est là le sens des 
propos tenus par le secrétaire politique de 
la démocratie-chrétienne : «Il est 1res diffi­
cile que dans le jeu démocratique d'un pays 
industrialisé, l'opposition la plus conscien­
te puisse refuser un apport construe tif des­
tiné à surmonterdes difficultés aussi sérieu­
ses que celles que nous connaissons». 

La tactique du PCI n'a donc pas encore 
abouti mais d'ores et déjà elle lui a permis 
de prendre une part non négligeable du 
pouvoir puisqu'il est è la tête des plus gran­
des villes italiennes et administre 15 millions 
d'habitants. 

Cette tactique électoraliste, d'alliance 
avec les partis ouvertement réactionnaires, 
esl utilisée là où les révisionnistes ne peu 
vent parvenir seuls au pouvoir el ne sont 
pas en mesure de recourir au coup de for­
ce. Quand d'autres conditions existent, Us 
ont alors recours au putschisme. Comme 
toutes les forces bourgeoises Ib usent 
tantôt de b démocratie bourgeoise tantôt 
du fascisme. 

A auivre... 
Demain : le putchisme à la Cunhal 
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le monde ©n marche 
LE GOUVERNEMENT 

DES COMORES 
APPELLE A LIBERER MAYOTTE 

Alors que le colonialisme français main­
tient par la force sa présence sur une partie 
de l'Etat indépendant des Comores, Mayotte, 
le Conseil exécutil des Comores déclare dans 
un long communiqué signé par M. Ali 
Soilih, délégué à la Défense et à la Justice 
«qu'avec l'appui des masses populaires, il a 
décidé, le 22 novembre, une mobilisation 
générale de tous les Comoricns pour la cause 
de la libération nationale. A compter de 
cette date, des listes sont ouvertes dans 
toutes les préfectures et sous-préfectures.» 

IL rappelle les circonstances dans lesquel­
les s'est déroulé le 21 octobre le débar­
quement tomorien sur cette partie du sol 
national que constitue Mayotte. M. Soilih 
déclare qu'uil a constaté sur place un dé­
ploiement 'des forces françaises à Mayotte. 
L'effet de surprise nous a cependant donné 
le temps de traverser la ville à pied et d'assié­
ger les bâtiments officiels de l'Etat como-
rien, où flottait un drapeau tricolore. Par la 
suite, ajoute-t-il, les forces françaises se sont 

organisées. Elles ont abandonné leur tenue 
normale pour se mettre sur pied de guerre, 
avec lenue de combat.» 

Il déclare que les troupes françaises 
avaient pour but : 

«— De signifier aux militants et à lui-
même qu'elles étaient déterminées à agir ; 

De constituer un support moral aux 
fanatiques du secessionisme principalement 
dirigés par les créoles qui devant des natio­
nalistes sans armes pouvaient alors se livrer 
au carnage ; 

— De dissuader les partisans mahorais 
lavorablcs à l'intégrité territoriale, qui, du 
reste, depuis quelques mois, sont victimes 
de génocide, de déportations massives et 
de pillages systématiques. Or, ses partisans 
se prépareraient à venir grossir les rangs 
des militants nationalistes. 

»Les autorités françaises illégalement 
présentes à Mayotte ont fait obstruction 
totale à toute implantation de l'adminis­
tration du nouvel État.» 

Le M e x i q u e i m p o s e s e s d r o i t s m a r i t i m e s 
Le Mexique a décidé d'établir une zone 

économique exclusive de 200 milles marins 
dans ses eaux territoriales. Sa nécessité a élé 
clairement exposée devant le congrès, par le 
président Etcheverria : 

«Les flottes de pêche modernes des pays 
étrangers exploitent, dans un vaste espace 
marin, le long de nos propres côtes ou à 
moins de 12 milles marins de nos plages, 
d'importantes quantités de ressources dont 
devrai! bénéficier en premier lieu le peuple 
mexicain.» 

Alors que le Mexique, pays du tiers mon­
de en voie de développement, éprouve 
encore de grandes difficultés à nourrir 
correctement sa population,de 1970 à 1973. 
plus de 1 20 baleaux de pêche soviétiques, 
américains ou d'autres pays, sont venus pé­
cher la langouste dans les eaux territoriales 
du Mexique, au large de l'Etat de Campèche. 
ce qui a représenté chaque année pour les 

pécheurs de cet État une perte de 60 millions 
de pesos ! 

La zone économique maritime mexicaine 
couvrira 2 000 000 de km2. Après sa créa­
tion, les prises annuelles de poisson du pays 
passeront de 0,5 millions de tonnes à 1,5 
millions. La zone renferme aussi d'abondan­
tes ressources minérales, telles que pétrole, 
roche phosphorique. modules de manga­
nèse, titane, nickel et soufre. 

La compagnie pétrolière mexicaine a 
déjà érige dans la zone du plateau continen­
tal 15 derricks et foré 125 puits pétroliers. 
Le gouvernement déploie aussi tous ses ef­
forts pour développer son industrie de pèche 
et accroître ses flntilles. 

Le gouvernement bénéficie dans sa juste 
action de reconquête des droits maritimes 
du pays du large soutien du peuple mexi­
cain et d'autres pays latino-américains. 

Zambie ; 
Les conditions de 
Au nom du parti uni de l'Indépendance 

nationale de Zambie, M. Kamanga, membre 
du Comité central, a prononcé le 19 novem­
bre à Zanzibar un important discours con­
sacré à l'Angola. 11 a déclaré : 

«La situation en Angola est un sujet de 
grave inquiétude pour nous. .Vous voulons 
que la paix règne dans ce pays. .Vous appe­
lons les mouvements de libération en Angola 
à mettre fin à leur conflit et à trouver une 
meilleure solution à leurs problèmes... Nous 
exigeons que les grandes puissances arrêtent 
leur intervention dans les affaires intérieures 
de l'Angola. La situation en Angola est un 
problème africain et les grandes puissances 
doivent le considérer comme tel. Le choix 
des dirigeants relève de la responsabilité des 
Angolais et de personne d'autre." 

Il a exigé aussi que les mercenaires «se 
retirent sans délai de l'Angola». «La situa-

la paix en Angola 
lion de l'Afrique, a-t-il rappelé, est de la res­
ponsabilité de chaque pays africain indépen­
dant el de tous les pays progressistes du 
monde. .Vous continuerons à soutenir tous 
les mouvements de libération en lutte pour 
une juste cause. L'union fait la force. C'est 
pourquoi les pays africains doivent parler 
d'une même voix sur ces très importants 
problèmes.» 

Cette juste position est aussi celle du 
Sénégal et de nombreux pays d'Afrique. Le 
présidenl Senghor vient en effet de déclarer 
à Dakar : «Notre position esl claire. Si 
nous reconnaissons l'indépendance du peu­
ple angolais, nous refusons de reconnaître 
les deux gouvernements formés par les 
mouvements de libération et nous préco-
nisons que VOUA ne reconnaisse que le gou­
vernement d'union nationale.» 

Mercredi 26 nove 

Nouvelles brèves 
U.S.A. : 
L ' I N Q U I É T U D E D E S C H L E S I N G E R 

Les accords «Salt-2» ont «moins de 50 % de 
chances d'être signés avant 1977u a déclaré diman­
che l'ancien secrétaire d'Etat à la Défense, récem­
ment limogé, M. James Schlesinger. Il a ainsi 
confirmé que les possibilités de voir la conclusion 
d'un nouvel accord dans un avenir proche «ont 
diminué». Il a également souligné que cette impas­
se provenait d'un durcissement des positions sovié­
tiques au cours des derniers mois. 

Il s'est à nouveau fait l'avocat d'un budget 
militaire important pour deux raisons essentielles : 

- D'une part, si les USA conservent toujours 
l'avantage dans les domaines stratégiques et de 
l'aviation tactique, ils l'ont perdu au profit de 
l'URSS en ce qui concerne l'armée de terre et les 
blindés. 

- D'autre part, «la paix est précaire» dans le 
monde, notamment en Méditerranée et au Proche-
Orient. 

Pour ces raisons, a-t-il affirmé, oies USA doi­
vent maintenir un équilibre militaire adéquat." 

Ce porte-parole de la superpuissance américai­
ne, lui, est sans illusion sur «la détente» dont parle 
Brejnev I 

R O U M A N I E : 
NON A U D I K T A T D E MOSCOU 
A la veille de la reprise des travaux de la confé­

rence des partis révisionnistes européens, Nicolas 
Ceausescu, chef de l'Etat et secrétaire général du 
Parti communiste roumain a précisé nettement la 
position de la Roumanie face aux prétentions de 
l'URSS, en déclarant: 

«Il ne peut être question de l'existence d'un 
quelconque centre guidant l'activité des autres 
partis communistes... filous partons du fait que 
chaque parti élabore sa politique et détermine 
sa ligne conformément aux conditions historiques 
nationales et sociales du pays où il exerce son 
activité.» 

Il a précisé nue «si certains documents devaient 
être adoptés, à la conférence des partis «commu­
nistes» européens, ils ne pourraient être que le 
résultat d'un consensus général des participants.» 

Quand on sait que l'U RSS entend faire imposer 
sa loi à tous les participants à celte conlérence, 
on se rend compte que celle-ci est mal partie ! 

I T A L I E : 
O F F E N S I V E O U V R I E R E 

Après l'annonce de 1 380 licenciements à la 
firme Pirelli {caoutchouc) et de 1 500 autres à la 
firme britannique d'automobiles Leyland, les luttes 
de classe prennent un nouvel essor en Italie où les 
ouvriers de ces firmes ont annoncé leur décision 
d'occuper tes usines si le patronat exécute ses 
projets. 

Quatorze policiers et six manifestants ont été 
blessés vendredi dans des heurts entre policiers 
et chômeurs qui bloquaient l'autoroute Naples-
Salerne pour réclamer le droit au travail dans la 
région. 

Lundi les aéroports italiens étaient paralysés 
par une grève du personnel de l'aviation civile. 
Le 2 décembre ce sera le* tour de renseignement 
de la maternelle i l'université, les enseignants 
observeront une grève générale. 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 
L A F E T E D U C H A U F F A G E 

A V I L L E J E A N : 
L ' E X P R E S S I O N D ' U N E G R A N D E 

C O M B A T I V I T É 

Rennes, le 21 novpmhre 

Le week-end du 15 et 16 novembre étal! 
organisée dans le quartier rie Villejean | Z L I ' 
rie 6 000 logements dans la banlieue ouest de 
Rennes) une grande fête populaire : c'était 
le moyen que les associations du quartier 
s'étaient donné pour entraîner el organiser 
les nouveaux hahltanls, remobiliser les plus 
anciens dans la lutte engagée maintenant 
depuis 3 ans eonlre les profits exorbitants 
que la SOBREC (filiale de la compagnie 
générale de chauffe) réalise sur leur dos en 
|pur faisant payer de plus en plus cher le 
prix du chauffage et de l'eau chaude. 

Le mot d'ordre *Bhcage totalité* charges 
chauffage cl eau chaude" el * Versement 
des vhwge* sur comple bloqué» déjà appli­
qué depuis quelques mois est devenu une 
réalité pour des centaines d'habitants. Les 
demandes d'explications, les discussions 
ont été 1res fructueuses el la fête a permis 
aux habitants de voir très concrètement la 
force qu'ils représentent. 

Une pièce de théâtre montée par ries 
militante du quartier a permis à une salle 
comble de reprendre avec enthousiasme 
et conviction ce mot d'ordre de blocage : 
••Bloquons, Moquons les factures ! SOBREC , 
on va te l'aire la vie dure !» 

Face â celle puissante mobilisation, le 
parti de Marchais s'est une l'ois de plus 
distingué : alors que quelques mois plus 
tôt, il s'opposail violemment au blocage 
et parlait d'aventurisme, il a été bien ohligé 
de se désavouer lui-même en appelant quel­
ques jours avant la fête les habitants à re­
fuser de payer ! Mais du coup, pour se 
redonner une image de marque, il a osé sans 
vergogne affirmer qu'il était à la tête de la 
liitie ! 

Le malheur pour lui, c'est que dans la 
lulie les habitants comprennent et voient 
très bien qui sont leurs vrais amis, qui sont 
ceux qui aident tout un quartier â s'unir 
et s'organiser contre les méfaits du capi­
talisme : et qui sont au contraire ceux dont 
le souci principal esl de se servir d'une lutte 
dans l'pspoir de gagner bipntôt quelques 
strapontins aux municipales. 

Correspondant ll.lt. 

C E E : 
Prés de & mil l ions de chômeurs 

La commission économique de la ( T E 
(Communauté économique curopéennelvicnt 
de rendre puhlic les chiffres de l'évaluation 
du chômage d'octobre 1974 à octobre 1 97S. 

D'après ces chiffres, le chômage a aug­
menté pour celle période de 53,13 . soil 
une augmentation de I 6H5 412 chômeurs 
pour les neuf pays. Le chiffre total attein­
drait 4 856 000 chômeurs pour la cem-
munaulé. 

Par rapport à la population active, c'e. ' 
l'Irlande qui compte toujours le plus grano 
pourcentage de chômeurs (9 ou 101 116). 
suivie de la Belgique |7,9 ou 20H «76). 
du Danemark (5.7 9 ou I I6H00) . de la 
France 15.6 rA ou 945 K00 chômeurs fin 
septemhrei. de l'Italie ( 5,4 ou 1055 
chômeur'' fin août), de la Grande-Bretagne 
14.9 '•; ou I 114 211 chômeurs), des Pays 
Bas 14.9'; ou 201 49S). de l'Allemagne 
fédérale 14,67 ou 1 061 i "• > et enfin du 
Luxembourg 10.2 '••< soil 292 chômeurs). 
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L ' A L L O C A T I O N L O G E M E N T : U N V R A I S C A N D A L E I 

Pour les habitants de Wa*emmes, que ce soit 
dans les rourées, les vieilles maisons ou les HL'vl. 
paver son loyer est de plus en plus dm. En allei, 
les loyers ne cessent d'augmenté» surtout a cause 
des charges. La nécessité d'une aide sociale esl 
donc urgente. Ot qui reçoit l'allocation logement '' 

U N F A U X R E M E D E 
La bourgen sie prétend que l'allocation loge­

ment est une aide sociale. Voyons ça de plus près. 
Pour nhtenii l'allocation logement, il est nécessaire: 
- d'habiter un logement assez grand par rapport 
au nombre de personnes. 
- qu'il y ait un conlort minimum lex : VVC indi­
viduels). 

Or ces deux conditions éliminent beaucoup de 
monde et en particulier les mallagôs. Par exemple, 
une lamille de 6 personnes habitant U T apparte 
ment de 66 m2 et bénéficiant rie l'allocation loge 
ment la perd en cas de nouvelle naissance . le <oge-
men: devient trop petit et l'allocation est suppii 
mée. De tels cas se sont produits dans te quartier. 
Un au;re cas très courant est celui de la famille 
habilant une courée où les WC sont communs, ou 
un vieil appartement sans salle de oain : dans ce cas 

Un exemple è Waremmes dans le filotd. 
la famille ne touche pas d'allocation. Pourtant, 
pour ces familles le loyer et les charges augmen­
tent aussi. On voit l'absurdité d'uni* aide sociale 
qui ne touche pas les plus délavonsés I 

De plus, l'allocation ptend eu charge une 
pari e pins ou moins importante du loyer : pour les 
charges, elle verse une somme fixe de 30 F plus 
10 F par enfant. Quand on connaît l'augmentation 
actuelle des charges qui doublent souvent le loyer, 
cette somme est ridicule I 

U N E A I D E A U X P R O M O T E U R S 
Qui nre profil de l'allocation logement ? En 

fait les promoteurs immobiliers. Ils peuvent en 
effet réclamer ries loyers élevés, que IPS travailleurs 
ne pourraient pss payer sans l'allocation. Ainsi 
l'allocation va directement des caisses de l'Etat 
dans les poches des promoteurs. Or, d'où vient 
l'argent de l'Etal sinon de l'argent tiré aux tra­
vailleurs ? Oui, l'allncatinn est une belle riuoerie 
de la bourgeoisie. I 

Il faut donc : 
exiger uneallocation logement calculée en fonc­

tion des ressources et des besoins de la famille. 
- refuser de payei les loyers abusifs. 

M O S C O U 
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La «Pravda» de samedi publie le rapport 
de V. Grlchine [membre du Bureau politique 
du parti de Brejnev) traçant le bilan de 
l'application du plan quinquénal pour la ville 
de Moscou. 

Dans ce rapport, le représentant de là 
classe bourgeoise buycaucralîque russe fait 
ressortir les diflicultts de l'application de la 
reforme économique de 1966 réforme qui 
remettait officiellement le profit capitaliste 
tomme facteur clef de la production et de 
l'économie. 

Ces «difficultés* n'onl pourtant pas 
empêcher la mise en place forcée de la 

méthode de gestion dite «Schckino» dans 
700 entreprises de la capitale du nouvel 
empire russe. 

Cctie réforme on s'en souvient a pour 
hul principal l'augmentation de la produc­
tivité du travail par la concentration {licen­
ciement d'un tiers des ouvriers) du personnel 
et l'augmentation des cadences de travail. 

On comprend alors que les difficultés 
dont Grichine parle ne sont autre chose 
que la lutte sourde de la classe ouvrière 
moscovite contre le renlorccmeni de son 
exploitation. 
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la vie du journal 

A propos de la dénonciat ion de l'impérialisme français 
U N L E C T E U R N O U S É C R I T 

Nous publions ci dessous la lente même. Après les arrestations et 
d'un lecteur adressée è notre direc­
teur politique, malgré les divergences 
tout à lait mineures avec certaines 
rfeî positions qu'il exprime sur l'indis­
pensable lutte que nous avons à me­
ner contre notre propre impérialisme. 

Rappelons simplement que pour 
nous, aujourd'hui, le pilier de l'impé­
rialisme est constitué par l'ennemi 
principal des peuples du monde, les 
deux superpuissances américaine et 
soviétique. Cela ne nous dispense 
nullement, pour autant, de mener 
une lutte résolue contre l'impéria-
lisme français, aux côtés des peuples 
qu'il opprime. Comme lui. nous pen­
sons «qu'un peuple qui en opprime 
un autre ne saurait être un peuple 
libre» (Léninef. 

Cher camarade Jurquet. 
Combattre l'impérialisme des 

autres nations c'est bien, combattre 
l'impérialisme de «sa» propre nation 
c'est mieux. 

Mais enlin. ce qui se passe en 
Guyane ne peut laisser indifférent un 
marxiste-léniniste authentique. Colo­
nisé depuis 1664, ce territoire est 
aujourd'hui en lutte pour son indé­
pendance IDOM depuis 1945) ; les 
luttes qui s'y sont produites au prin­
temps, parfois avec violence, ont 
montré que le peuple guyanais, à 
l'exemple des nations voisines, exi-

transfert à Paris de plusieurs mili­
tants patriotes devant la Cour de sû­
reté de l'Etat bourgeois, ces person­
nes ont été libérées mais (d'après me 
informations) seraient interdites de 
séjour en Guyane. 

La bourgeoisie qui ne veut pas se 
laisser déposséder a cru trouver une 
parade ; cetle parade, si nous nous y 
mettons tous, nous les marxistes-léni­
nistes en voie d'unification, nous fe­
rons subir à la bourgeoisie un cuisant 
échec, aidés dans cette tâche par le 
peuple guyanais. 

En quoi consiste cette parade de 
la bourgeoisie ? 

La bourgeoisie, inspirée par les 
sionistes, a décidé de pratiquer leur 
méthode. Après une campagne de 
presse el de radio-télévision, argu­
mentant le fait que la Guyane, depuis 
311 ans, n'avait pas été assez pillée, 
ce udépartement d'outre-mer» esl 
une aubaine pour les amateurs du 
pillage et du superprofit. 

Le gouvernement a réussi à trou 
ver 30 000 futurs colons (parmi les­
quels bon oombre de nostalgiques 
de ul'Algérie française» et autres 
«colonies») pour venir grossir les 
rangs des exploiteurs et assassins lo 
eaux. Pour ces colons le voyage avion 
sera gtatuit (billet environ 5 000 F 
payé par le peuple}, avantages fis-

lit le droit de disposer de lui- eaux, etc. 
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Une des huit cartes postales de soutien au quotidien (la pochette 
20 F/. Commandez-les f 

Pouvoos-nous laisser se créer un 
nouvel «Israël» ? Je réponds non. 
mon grand-père me dit souvent (il a 
adhéré en 1922 au PCI) : «Avant de 
vouloir aller nettoyer chez les autres, 
il faut nettoyer chez soi.» 

C'est pourquoi j'exige au nom du 
marxisme-léninisme : 

- Sur le plan «théorique» : un 
éditorial sans cadeaux pour la bour­
geoisie monopoliste (celle qui m'a 
placé dans son armée de chômeurs 
depuis 3 mois), ou mieux, une pre­
mière page. Ensuite après l'enquête 
sur «l'extrêine-gauche», un reportage 
sut les HTOM-DOM» qui sont une 
honte pour le prolétariat. 

— Sur le plan «pratique» : là ce 
sera une matérialisation de la volonté 
d'unité marxiste-léniniste (comme en 
juin pour les TOM, ou en septembre 
pour l'Espagne!. 

Voilà un juste comportement 
marxiste-léniniste et internationaliste 
prolétarien. 

Soyez assuré, camarade Jurquet, 
de mon dévouement à l'émancipation 
des nations opprimées pai «ma» na­
tion. Le cas de la Guyane prouve que 
l'impérialisme français n'est pas en 
recul partout, et la Guyane est le seul 
endroit où l'impérialisme fiançais est 
è l'offensive. 

Correspondant. 

sur le front culturel 

E N S E I G N E M E N T : 

S ituat ion critique à l'Université de 
V incennes 

M A N I F E S T A T I O N A U P A L A I S D E 
C H A I L L O T , M A R D I D E R N I E R 

Mardi soir, à 9 h 30, 600 étudiants et en­
seignants du département Cinéma de l'Uni­
versité Paris VIII de Vincennes (ainsi que des 
représentants du département Arts plasti­
ques} sont intervenus dans la salle de projec­
tion du Palais de Chaillot. Ils ont dénoncé 
la situation critique dans laquelle se trou­
vaient l'Université et leur département en 
particulier. Ils ont affirmé que, face à cela, 
les étudiants, le personnel administratif 
ainsi que les enseignants sont déterminés à 
lutter (cf. HR No 373). Ils ont également 
dénoncé le caractère de prestige du Festival 
international cinématographique de Paris 
destiné entre autres à masquer la situation 
de pénurie générale de l'enseignement ciné­
matographique à Vincennes. 

Les manifestants ont montré le caractère 
mystificateur de l'Université de Vincennes 
comme une «faculté expérimentale et 
d'avant-garde, image soigneusement entrete­

nue par le pouvoir et ses valets» (le conseil 
Frioux-Merlin, cf. HR No 373). Désirant 
obtenir de la part du ministère la reconnais­
sance des diplômes du département, ils ont 
enfin affirmé leur volonté de lutte sur le 
plan de l'enseignement : ils luttent pour la 
«mise en place d'un apprentissage technique 
et non technicistc», pour «lier le travail du 
départemenl aux luttes en cours dans l'en­
semble de la société», pour «mener la lutlc 
idéologique contre les positions dominantes 
sur le cinéma" et pour «obtenir les moyens 
qui permettent au département de fonction­
ner selon l'orientation qu'il s'est donnée». 

L a nouvelle série de l 'encyclopédie 
A L P H A 

L A R É S I S T A N C E S E L O N L E 
C O L O N E L R É M Y 

La résistance contre l'envahisseur nazi est une 
grande page de l'histoire de notre peuple. Il faut 
que les jeunes générations apprennent à connaître 
cette période. 

Mais ici, comme partout, il y a le point de vue 
de l'exploiteur et celui de l'exploité ; le point de 

Et ce n'est sûrement pas le second qui s'expri­
me dans la série «Une épopée de la Résistance», 
nouvelle série de l'encyclopédie Alpha, écrite par 
le «colonel Rémy» en vente chaque semaine chez 
les buralistes. 

Qu'on en juge à la lecture des 2 numéros déjà 
parus I Le premier nous parle du «sacrifice» du 
roi des Belges. Rémy tente de réhabiliter le roi 
Léopold si compromis avec les nazis que la bour­
geoisie a jugé préférable de confier son trône à son 
fils Baudouio après la guerre. 

Le numéro 2 consacre Pétain comme résistant I 
Rémy y affirme : «Sa gloire n'est que plus pure 
d'avoir voulu en assumer seul la responsabilité (de 
«l'armistice») s'engageant dans une FORME DE 
RÉSISTANCE... LA PLUS DIFFICILE, la plus 
ingrate car elle impliquait l'acceptation de perdre 
aux yeux de ses propres amis les apparences de 
l'honneur.» Quelle honte I Glorifier le chef de 
la collaboratioo et de la milice, l'assassin de dizai­
nes de milliers de patriotes ! Il faut dénoncer 
autour de vous cette entreprise mystificatrice qui. 
sous une forme «populaire», attrayante et trom­
peuse, est une psaudo histoire de la Résistance. 

Un lecteur de Bretagne. vue bourgeois et le point de vue prolétarien. 
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Une infirmière accuse 
11 esl 14 heures. Un nouveau malade 

arrive au pavillon d'urgence. Il a de 1a diffi­
culté à respirer. Il semble que ce soil d'ori­
gine cardiaque. On appelle l'interne de car­
diologie. 

Pendant ce temps, on se renseigne st:r le 
malade. C'est un Algérien, 50 ans. père de 
deux enfants : le troisième va bientôt naître. 
Il a été soigné pendant trois mois en Algérie. 
Devant l'échec du traitement, sa famille le 
fait venir en France. Il est arrivé hier, il a 
bien supporté le voyage. 

L'Interne arrive. Il examine le malade, 
s'exclame immédiatement sur ce cas excep­
tionnel. Tout le monde veut constater, 
toucher. Il décide de le garder dans le servi­
ce du pavillon d'urgence. Elonnement du 
personnel . pourquoi n'est-il pas hospi-
lalrsé en cardiologie ? 

Pendant une heure, ce sont des palabres 
interminables par-dessus le lit du malade, 
entrecoupés d'ordres brefs à rinfirmière. 
finalement, ces messieurs se décident à faire 
une ponction du péricarde idans la pérlcardl-
te, du liquide s'accumule autour du coeur 
et gêne les mouvements du co?ur|. Mais leur 
belle assurance disparaît. Personne n'a jamais 
fuit de ponction. L'un d'eux se décide . Il 
pique. Rien ne vient. La troisième fois un 
liquide rouge foncé rempli la seringue. 
«Du sang !! Si on était dans la cavité car­
diaque ?» Malgré le doute, il continue 
Brusquement le malade relève la tète et dit 

A l'issue d'une séance de 11 heures, le 
Conseil de la révolution a maintenu sa déci­
sion de nommer le capitaine Vasco l.nuren-
00, membre du groupe des »neuf», comme 
gouverneur de la région militaire de Lisbon­
ne, à la place du général Otelo de Carvalho, 
commandant du Copcon. 

Dans le même communiqué publié mardi 
matin, le Conseil de la révolution condamne 
par ailleurs -les ingérences inadmissibles de 
forces politiques partisanes dans les décisions 
militaires- et les pressions qui s'exercent sur 
lui. Il se déclare - préoccupé parles menaces 

Plus île cent uioits encoie au cours da la semai 
na écoulée. Tel est le bilan rie la guerre civile larvée 
qui se poursuit au Liban, encouragée, financée, 
armée en coulisses par l'URSS et les USA qui. 
là bas, rivalisent sur le dos du peuple. 

A Beyrouth, les échanges de tir. explosions de 
roquattet et aie mortiers, se sont poursuivis tous ces 
jours damiers, en dépit de l'accord de cessez le feu 
- le Uémt en trois mon - intervenu dam la 
soirée do samedi. 

La réunion du «comité national pour le dia­
logua» qualifiée de «réunion de la dernière chan­
ce;: entre les différentes parties du conflit, avait 
totalement échoué lundi matin du fait du boy' 
cottage du ministre de l'Intérieur Camille Cha-
moun, proche des phalangistes, et de Kamal 
Joumnlatt, chef de file du «bloc des gauches». 
Ce qui conduisait le premier ministre Karamé 
a déclaré, i l'issue de cette réunion, que la situation 
au Liban devtnail "incontrôlable)' pour tous Le 
chef du gouvernement demandait alors à tous les 
Libanais de «prendre conscience que les encans 
tances leur imposent de serrer les rangs". «J'tspéit. 
• ! il ajouté, que tous les dirigeants, quelle que soit 

-i- publirtlion : Suzanne Marly 

d'un ton ferme : «Ça suffit, ça suffit, arrê­
tez Le malade s'agite. Il meurt. 

QUI SONT LES RESPONSABLES î 
Les internes y ont leur part IU ne consi­

dèrent que leur intérêt : apprendre sans con­
sidérer les risques qu'ils font courir aux 
malades. 

Mais les plus grands responsables, ce sont 
les médecins chefs de service. Ils sont tou­
jours absents de l'hôpital, occupés par leur 
clinique, leur cabinet privé. Toujours pressés, 
toujours inabordables lorsqu'ils "Visitent» 
les malades. Ils sont conscients du manque 
d'expérience des jeunes internes et ils 
laissant faire. 

Les responsables, c'est aussi l'adminis­
tration qui accorde toute liberté et toute 
autorité aux chefs de service, qui camoufle 
leurs erreurs, et leurs meurtres quotidienne­
ment. 

Mais cela ne va pas durer longtemps. De 
plus en plus, le personnel hospitalier ne se 
laisse pas prendre à ces mystifications que 
sont le secret professionnel, la collaboration 
dans «l'équipe médicale». Peu à peu le per­
sonnel et les malades prennent conscience 
qu'ils ont un même ennemi : la bourgeoisie, 
ces médecins et ces directeurs qui empo­
chent chaque mois des millions et ne » 
soucient pas de la santé du peuple. 

Une Infirmière. 

de guerre civile lancées avec irresponsabili­
té». Il affirme qu'il ««s'opposera par tous 
les moyens y compris une action militaire, 
contre qui que ce soil qui déclenchera des 
actions de rébellion armée ou de guerre 
civile». 

La tension demeure vive dans l'ensemble 
du pays, noiammeni au Nord de Lisbonne, 
région de petites propriétés, où en fin de soi 
rée. lundi, plusieurs routes et voies ferrées 
étalent coupées par des barrages dressés par 
des agriculteurs exigeant une révision de la 
reforme agraire et la démission du général 
de Carvalho. 

l'importance de leurs responsabilités savent que le 
pays ne peut plus en supporter davantage.>i 

Pourtant, lundi soir, une nouvelle lueur d'espoir 
apparaissait avec la décision du «comité supérieur 
de coordination» de retirer dès mardi tous les élé­
ments aimés des rues de la capitale libanaise La 
détection palesunienoe au sein du comité y avait 
réaffirmé sa position comteate et safe, affirmant 
que «la conflit do i être porté sur le terrain politi 
que et qu'il faut abandonner le moyen rie pression 
que constituent les armes». Il semble que, cette 
fois et. elle ut été entendue. 

B I E N V E N U E E N F h A N C E 
A L A D É L É G A I I O N 

M É D I C A L E C H I N O I S E 

Une délégation chinoise de la santé 
publique conduite par Mim- I un i . S. 
ping, ministre de b Santé, el comprenant 
plusieurs •médecins aux pieds nus* est 
irrivée récemment en France pour une viaiir 
amicale et d'étude. 

Au cours de son séjour elle visitera des 
établissements hospitaliers à Bordeaux. 
Clamart, l'institut Pasteur. Poissy. Saint-
Cloud, Saint-Cermain-en-Laye. Provins et 
l'hôpital Cochin. 

Nul doute que partout où elle se rendra 
elle fera l'objet d'un chaleureux accueil de 
la part de b population el des travailleurs 
médicaux qu'elle sera appelée à rencontrer. 

Outre le prestige général dont jouit b 
République populaire de Chine parmi les 
iravidleurs de notre pays et le courant 
d'amitié qu'elle suscite, les échos de ses 
réalisations en matière de médecine et de 
santé, provoquent partout intérêt et en­
thousiasme. C'est que. en Chine, contraire­
ment à ce qui se passe dan* notre pays, 
c'est la cbsse ouvrière qui eut au pouvoir 
et l'activité de l'Étal est toute entière orien­
tée au service du peuple. Mous reviendrons, 
dans une de nos prochaines éditions sur 
l'orientation, les réalisations el les succès 
de la médecine populaire chinoise. 

Après la mort de deux ouvriers : 
U N P D G E N P R I S O N : 

P O U R C O M B I E N D E T E M P S ? 
Un juge d'instruction au parquât da /tannes a 

tait écrouer lundi après-midi le PDG d'une antre 
prise de carrières è la Bouexière, près de Rennes. 

Deux ouvriers sont en allai morts vendredi 20 
novembre. Ce sont leurs familles qui, ne les voyant 
pas rentrer, avaient donné l'alerte. Les corps des 
deux ouvriers avaient été retrouvée sous un éboulis 
de pierres. Us étaient tombés dans une excavation 
d'environ dix mitres qu'aucune barrière ne signa 
lait. De plus il n'y avait aucun éclairage. 

Déjà, au mois d'août, un ouvrier avait été tué. 
Comme toujours, ce patron a méprisé l'observation 
des régies de sécurité élémentaires, obligeant les 
ouvriers à travailler dans des conditions dangereu 
ses. 

Et maintenant la question que l'on peut se 
poser est la suivante : pour combien de temps ce 
PDG est-if en prison ? Dés lundi soir l'Union patro­
nale d'/lle-et Vilaine organisait une campagne de 
pressions. Dans un communiqué, ces messieurs, 
unis par leurs intérêts d'exploiteurs, jouent les 
défenseurs de la «dignité humaine». «Il n'est pas 
admissible que de tels abus soient commit, abus qui 
ont pour conséquence indiscutable d'entacher 
l'honneur et la respectabilité d'un homme.» 
tL'honneur et la raspect<abilrié d'un homme» 
responsable de la mon de deux ouvriers, étouffés 
sous les pierres et le sable. Mais de ces hommes-là 
les capitalistes n'ont que faire, ils ne voient en eux 
qu'une main d'atuvra i exploiter. 
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SU!TE DE L'EDITORIAL 

Aux USA mêmes des voix de plus en plus 
nombreuses se font entendre pour dénoncer 
«la détente» comme une supercherie soviéti­
que dont le but réel est de contrôler l'occi­
dent. Une politique de concession à l'égard 
des prétentions soviétiques ne peut effective 
ment conduire qu'à un regain de son agres­
sivité ; de même que l'appétit et les engonces 

d'Hitler n'ont cessé de s'accroître lace aux 
reculs et aux dérobades des Européens. 

La propre expérience des peuples d'Euro­
pe leur permet de comprendre que ce ne sont 
pas de mensongères conférences da paix qui 
garantissent leur sécurité mais leur lutte lar­
me contre la politique de menaces des doux 
superpuissances et particulier amant le chan­
tage militaire du social impérialisme qui tout 
en prônantala détente», prépare activement 
la guerre 

PORTUGAL: Le capitaine Lourenco 
confirme dans ses fonctions 

LIBAN: Echec aux diviseurs 


